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CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
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NOUVEAU  PROJET 

DE  RÉSOLUTION 

P H É S E NT  É ^ 

par  ROEMER5, 


Sur  la  police  & la  refponfabiluc  des  i 


communes* 


Séance  du  19  nivofe  an  7. 


rapport 


e Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
>ort  dune  commiffion  fpéciale  chargée  de  lexamen  des 


meifages  du  Directoire  exécutif  des  1 3 frimaire  8c  pre- 
mier fruétidor  an  6 > relatifs  à la  police  & à la  refponfa- 
bilité  des  communes  dans  le  territoire  defquelles  il  a été 
3 A 


commis  des  attentats  contre  la  furets  des  perfonnes  ou 
des  propriétés  ; 

Conndérant  que  , dans  toutes  les  communes  de  la  Ré- 
publique, les  autorités  conftituées  font  obligées  i°.  de 
veiller  à ce  que  les  lois  fur  les  pafFe-ports  foient  ponéhiei- 
letnent  exécutées  ; 2°.  de  faire  porter  afiiftance  & fecours 
à quiconque  eft  attaqué  dans  fa  perforine  ou  dans  les 
propriétés  ; 

Confidérant  que  les  habirans  de  chaque  commune  font 
tenus , de  leur  côté  , d’exécuter  les  mefures  prifes  par  les 
autorités  conftituées  pour  furveiller  les  vagabonds,  & pour 
protéger  les  perfonnes  de  les  propriétés  contre  toute  atteinte 
qui  pourroit  être  portée  à leur  fureté;  j'  . 

Confidérant  enfin  que  s’il  importe  a la  fociete  que 
les  crimes  foient  'punis  ^ il  lui  importe  bien,  plus  encore 
qu  il  fort  pris  des  mefures  promptes  & efficaces  pour  les 
prévenir , & que  la  légiflation  a&uelle  étant  iiifuffifanre 
fur  ce  point  important  ? on  11e  fauroit  trop  fe  hâter  de  la 
compléter  5 

Déclare  qu’il  y a urgence.  * 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  Fu-rgence  , prend  la  reio- 
tioii  fuivante  : 

Article  premier. 

Toutes  les  fois  que , dans  une  commune  ou  fur  fon 
territoire,  il  aura  été  commis  quelque  délit  à force  ouverte, 
de  jour  ou  de  nuit  , foit  envers  les  perfonnes,  foit  contre 
les  propriétés  nationales  ou  privées , tous  les  habitans  de 
cette  communes  font  civilement  refponfabies  des  dommages- 
intérêts  que  ce  délit  aura  occahonnés. 


Ils  font , en  outre,  tenus  de  payer  a la  République  une 
amende  égale  au  montant  des  dommages* intérêts s’il  eft 
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opecer 


La  commune  ne  fera  admife  à réclamer  en  fa 
> il  va  être  parlé  qu  autant  quel 


ni. 

Dans  les  communes  divifees  en  plufieurs  arrondifïemens  , 
h refponfabü.té  n’atteindra  que  les  citoyens  de  larron- 
diffemenc  dans  lequel  le  délit  aura  ete  commis. 

I Y. 

P„„,  artürer  k prompt  P*'"  ??  lïtSw4k 
l'amende  mentionnées  aux  articles  1 & JL  A°rltqn  un  dy 

de  la  nature  de  ceux  rappelés  dans  les  memes  articles  aura 
été  commis , ladminiftration  centrale  du  département  fur 
le  fimple  vu  du  procès-verbal,  dont  d fera  paile  . _ 

ticle  XXVII  ci-dellous -,  ordonnera  quil  fou  lev^  provp 
foirement  fur  la  commune  une  fomme  égalé,  au  total 
fa  contribution  perfonnelle  & fompcuaire  , Il 
«excède  pas  la  fomme  de  3,ooo  fr. 

Et  dans  le  cas  où  elle  excede  0,000  tr. , 
perçu  provifoirement  que  cette  fomme , qui 
au  marc  le  franc  fur  le  rôle  de  ladite  contrmution  , 
payée  pat  chaque' contribuable» 

V. 

A défaut1  de  paiement  dans  la  décade,  radminiftration 
départementale  requerra  une  force  armee  fuffiiante  , & Ré- 
tablira dans  la  commune  , avec  un  commiffaire pouf 

1 1 r -"*>«-»*  r^retnpnl  impOlCÇ. 


les  exceptions  dont  il  va  etee 


iveur 

aura 

A \ 


effe&ue  le  versement  ci-d 
verfée  .lui  fera  reftictiée  3 
le  cas  de  la  refponfabilité. 


e;crit j ^ais  la  fomme  ainfi 
jugé  quelle  n’eft  pas  dans 


Sont  affranchies  de  l’indemnité  les  communes,  ou  r 
les  individus  qui  prouveront  s’Êtte  oppofés  de  tout  leur 

:s^Sïé.^S:ranc  lesperf°-~^-^  « 


l.orîqu  un  délit  de  la  nature  de  ceux 
défias  aura  été  commis  fur  le  territoire  d: 
les  officiers  municipaux , l’agent  municipal 
leront  tenus  d’en  avertir  fur-le-chamo  le'  ju 
quel  fe  rendra  de  fuite  fur  le  lieu,  nourdr 
verbal  ordonné  par  l’art.  XII  ci-deffous. 


Toutes  les  fois  qu’à  force  ouverte  , 
il  aura  ete  commis  quelque  meurtre  c 
tous  les  adminiftrareurs , agens  ou  adj 
cette  commune  voileront  de  crêpes  no 
la  garde  nationale  fes  tambours. 

Jls  feront  tenus  d’accompagner  ainfi 
corps  du  défunt,  la  garde  nationale  poi 


verfées  ; un  appariteur  précédant  le  cercueil  criera  , à l’entrée 
<iu  convoi  dans  chaque  rue  : 

“ ^omme  eft  mort  • la  République  a perdu  un  ci- 
” toyen  , parce  qu’il  n’a  pas  été  fecouru.  » 

Les  écharpes  & les  tambours  relieront  voilés  jufqti’à  la 
veille  de  la  fête  décadaire  qui  fuivra. 

X I. 

,.fLV"ge'd,eP*ix  . f'1'  î étant  averti  conformément  aux 
dations  de  1 article  IX  ci-delfirs,  aura  négligé  de  fe 

quUe’droic  de  a'J  furIâ  Jieu  du  dé!it^  fera  fuppléé  par 

.I;lfpe'lda‘limenJt  df  Pfi''es  prononcées  par  les  articles 
& 285  du  code  des  délits  & des  peines,  8c  de  celles 
contre  les  juges-de-paix  coupables  de  négligence  , il  pourra 

rèrrd"6  P“S  3 pame  P°Ur  ieS  CûrK  Gitans  de  fon 

X I I. 

Le  juge  de-paix  drelTera  fur-le-champ  , & fans  défempa- 
rer  , proccs- verbal  de  la  nature  du  déiic , des  déclarations 
qui  lui  feront  faites  par  les  parties  intérelTées  relativement 
aux  qualités  & quantités  des  chofes  qu’elles  prétendroicnt 
eur  avoir  ece  volees  , & fur  les  faits  , circonftances  , témoi- 

KbikS»  a po“oi“t  co‘”b““ 

XIII. 

M procès-verbal  q„i  fera  drelfé  ^n  exécution  de  l’ar- 

al  unf  ntèsPad  fer0fl  a?pelés  !e  co,nmi(Iaire  d'!  Pouvoir 
î^le  dJ?ir  ad“ln,.ftranoiî  municipale,  & la  partie  léfée 

dans  le  «nton?  “ heUC1£rs»  si!s  réfident  011  & trouvent 
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X I V. 

Y fero rit  également  appelés  , far  réquifmon  par  écrit , 
cleus  citoyens  pris  hors  de  la  commune  où  le  délit  aura 
été  commis,  préfumés,  par  leur  art  ou  profeflion,  capables 
d’apprécier  le  dommage  foufFerc  par  la  partie  léfée. 

Si  celle-ci  eh.  préientej,  l’an  de  ces  deux  experts  fera 
défigné  par  elle  ; elle  fera  tenue  alors  d’élire  domicile 
dans  l’étendue  du  département , h elle  n’y  eh:  elle-même 
domiciliée. 

X V. 

En  cas  de  refus  de  ces  experts  de  comparaître  au  lieu 
& à l’heure  à eux  indiqués , il  en  fera  nomme  d autres  a 
I’inftant  en  la  forme  ci -de  (Tus  prefente  , & d fcra  procéae 
contre  les  refufans  ainli  qu’il  eft  preferît  par  le  code  oes 
délits  & des  peines  , 3c  par  la  loi  du  11  prairial  an  4. _ contre 
les  témoins  défaillons.  ils  feront  de  plus  condamnés  folidai- 
rement  en  une  amende  de  3oo  fr. 

X Y I. 

Ces  experts  eftimeront  le  dommage  pour  1 appréciation. 
duquel  ils  auront  été  appelés.  Leur  appréciation  fera  mo- 
tivée &c  annexée  au  procès-verba}. 

XVII 

Si  les  experts  ne  peuvent  s’accorder  ; ils  s’adjoindront  un 
tiers-expert  pour  les  départager  , 3c  , faute  par  eux  d en  con- 
venir , le  juge-dé-paix  le  nommera. 

XVI  I I. 

Dans  le  cas  de  meurtre  ou  d’affàffinat  * 1 epoux  ou  l’s- 


pouf.  <«r 

moindre  de  deux  mille  rr. 

jj  z 

moindre  de  5oo  fr.  pour  chacun. 

X X. 

être  moindre  de  a,ooo  fr.  pour  tous. 

XXL 

Si  l’homicidé  ne  lailTe  que  des 

faire  du  Duedoire  exécutit  près  le  mbun^  P 

fur  la  commune  une  amende  , qurne  pour 
de  i?ooo  francs.  X X I I* 

• lu  u nature  de  celles  énon- 

L«  UelWei  “ SUUx"JÏ,  XX1I1  K XXIV  ^mrs 

t,  5,«rpC.«™  i » faond.  f»»  J»  »“«  P»”1  W • 

(i)  Ces  articles  font  conçus  comme  fait  . atteftat!ons  légales 

Art.  a..  Lorfqu’il  fera  conftaU.  par^d ^ defd„e. 

des  .gens  de  l’art  que  \P«^ne  u*er  pendant  plus  de  quarante 
blellures,  rendue  incapable  de  vaqte  P defdites  violences  fera 
jouis  a aucun  travail  corporel  le  coupa  . 

puni  de  deux  années  de  d«enU°n.  ^ bkffures  , la  perfqnne 

“ ou  une  cuiffe  cadee  , , 

.*«#  ér;?vrs,..  *»-  ,u  **- 


'donneront  lieu  à une  Indemnité  qui, 
de  la  moitié  de  celle  qui  eft  accorc 
poux  fur  vivant. 

XXIII. 

XXI X xVu/r.évus  F Iês  art- 

AAI  ÔC  X Xïl  cie  la  prefente  loi , J* 
1er  ont  doubles , fi  Thomicidé , mutile 
tionnaire  public. 

XIV. 

Dans  tous  les  cas  de  mutilations  c 
accorde,  outre  l’indemnité,  les  frai: 
dicamens  ou  aîimefts  , tels  qu’ils  fer 
perts  , fur  lavis  d/un  officier  de  f»nr 


Il  n efl  point  dérobé  i 

XVI,  XVIII,  XIX  r XX1,  XX 

aux  droits  que  la  partie  intéreffée 
Cramer  ,de  plus  forts  dommage''  : 
* complices  du  délit. 


pr^dirpofitions  de5  articles 
i Sc  XXIII  ci-deflus, 
pourroic  avoir  de  ré- 
t^es-mtérêts  contre  les  auteurs 


commune  , 
des  habitans 


farrondiffement  de  commune , oi 
qui  auront  été  condamnés  devront 


- uu  perau  i ulage  abfolu  , foit  d’un  œil  foit  d’n*  * 

j»  *=  d„,  i „„  £ dt4«bï  ■ 
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outre  des  dommages-intérêts , les  frais  de  procès-verbaux  , 
ceux  d expertise , ceux  qui  auront  eu  lieu  pour  parvenir  à 
la  condamnation.  Ils  feront  taxés  par  le  tribunal  qui  aura 
prononce  le  jugement.  • 

XXVI  I. 

, ' M 4 

Le  juge-de.paix,  indépendamment  des  procédures  qu’il 
eft  tenu  de  farte  d’office  , adreffiera  , dans  les  vingt-quatre 
heures  , fon  procès  - verbal  & toutes  les  pièces  au  com- 

miliaire  du  pouvoir  executif  près  le  tribunal  civil  du  dé- 
parlement. 

Il  en  adreflera  auffi  une  expédition  au  commiffiaire  du 
pouvoir  exécutif  près  l’adminiftration  centrale  du  dépatte- 

tequierre  à i’inftant  L’exécution  des 

art.  IV  & V ci-  deffits. 

XXVIII. 

fa  ^°?k-faire/cS  )e  .tribunal  civil  fera  tenu,  fous 
fa  refponfabiliré.  de  faire  citer  à un  délai  ( qui  „e  pourra 

exce^er  deux  décades)  la  partie  léfée  & la  commune  in- 

leidlÏaU’!  de^  Part’^  léfée  ’ 11  fe«  citer  les  héritiers  à 

ffiTÏ  P6'1-’  1°Ya,rr  UlJqUJis  Pourrolenc  avoir  élu  en 
execution  de  1 article  XIV  ci-deffiis. 

j rr  Ci.rei  commune , dont  la  population  s’élève  au- 
deffus  de  cinq  nulle  habitans  , en  la  perfonne  du  fecré- 
taire-gieffier;  & celle  dont  la  population  eft  inférieure  à 
anq  mil  e habitans  en  la  perfonne  de  l’agent  municipal; 
&,a  defaut  de  celu.-ct,  en  la  perfonne  de  l’adjoint. 

avions  P°UrronC  refPe£tivement  défendre  aux 

étions  qui  leur  feront  intentées  en  vertu  de  la  préfente 

*> «•”“* P“ 


/, 
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XXIX. 

Les  juges  lie  pourront  modérer  les  dommages  - intérêts 

fixés  pdr  les  experts.  f 

Ils  pourront  feulement  décider  que  le  cas  de  la  retf>°n- 
fabilité  exifte,  ou  n’exifte  pas,  foit  contre  tous  les  habitans 
dune  commune  ou  d’un  arrondiffement  de  commune, 
contre  ceux  des  habitans  qui,  dans  Je  cas  de  lart.  VU1, 

auroient  refufé  de  marcher.  f /•  t;rra 

Si  les  juges  ont  décidé  que  le  cas  de  a P 
exifte j ils  pourront  encore,  fut  la  demande  de  1 une  des 
parties  , & Lis  le  plus  bref  délai,  ordonne*  une  nouvel^ 
évaluation  des  dommages-intérêts  pat  des  experts  couven 

amiablement  ou  nommés  d’office. 

En  cas  de  divifion  entre  ces  nouveaux  experts  & es 
premiers,  il  fera  nommé  d’office  un  tiers-expert  pont  les 

départager. 

X X X. 

Lotfqu’il  s’agira  d’un  vol  dont  les  quotités  ou  qualités 
n’auront  pu  être  conftatées  par  le  procès-verbal  de  recon- 
noiffance  du  délit,  les  juges  mettront  en  confideraaon  la 
déclaration  première  qu’aura  faite  çu  procès  - Verbal  la 

'IrUccrfton,,  o»  »,  1,  réduiront  iulon  le  » f 
vraifemblance  qui  réfultera  de  fa  moralité , de  1 état 
fa  fortune,  & des  circonftances  dans  lefquelles  la  perfonne 
volée  fe  trouvoit  à l’époque  du  vol. 

XXXI. 

Dans  tous  les  cas,  les  juges  feront  tenus  de 
fans  retard  , fans  tour  de  rôle  , & comme  en  manete 

Pr°Quand  ils  adjugeront  les  dommages-intérêts,  ils  feront 


' t,  Lmifei»  poowtt  «fanif  tm  -»*J 

& pou,.,  ,«,«<(,  l'mpr.Œon  a»  • >“f<l"‘1  ” 

croira  convenable.  y x X T I 

L’appel  fera  non  recevable  après  l’expiration  de  deux 
décade^,  à compter  de  la  fignihcanon  du  J«g«ne  ’ u 
Sur  Tappel  l’affaire  fera  également  jugee  dan, 
au  plus  tari,  fans  tour  de  rôle,  & comme  en  mauete 

Ptovifoire-  XXXIII. 

Le  mvement  de  condamnation  fera  envoyé , * la  ddi- 
vence  ^.commiffaite  près  le  tribunal , a 1 adnnn k*»  ^ 
centrale  du  département,  qui  fera  tenue  de  veiller 
•qu’il  reçoive  promptement  fa  pleine  Sc  entière  execution. 

XXXIV. 

En  conféqucnce , fi  les  condamnations  n’excèdem : pas ; h 
fomme  dépofée  en  vertu  de  1 art.  IV  ct-deffus  , le  m n 
tant  des  mêmes  condamnations  [«a  perçu  fur  cetm.fomi 
par  la  patrie  qui  aura  obtenu  le  jugement,  &■  le  reltant 

fera  tendu,  à la  partie  condamnée.  , 

Si  au  contraire  ces  condamnations  excédent  le  montant 
de  la  fomme  dépofée-,  i’adminiftration  centrale  en  fera 
poutfulvre  le  recouvrement  par  la  municipalité  ou  1 aclnu- 
niftration  municipale. 

XXXV. 

A cet  effet,  celles-ci  répartiront,  dans  la  décade,  au 
marc  le  franc  de  la  contribution  perfonnelle  & fomptuaire , 
le  montant  des  dommages  intérêts  & les  frais  lur  tous 


P 


,de  i' 

°U  fur  la  Parîle  des  habitans  condamnés. 

XXXVI. 

viendra  Z ,aura  été  il  de- 

I!  fera  mû  •;  ^ chacun  des  contribuables, 

des  c”]!l  Cir.  ,efe  ’ e"tre  ^s  mains  du  percepteur 

•>»«  I*  caifl's  ddpar'tmenî  ,e'‘"  “ “S”5 

XXXVI  I. 

lois1 ' ’lalercelbT  ^^ades  qui  fuivront  la  remife  du 

•wlŒf  de$  f°nds  neceffaires  P°'>c  payer  le  mon- 
•»,  det  dojssiïiageï-interêts  & les  frais  , n’a  oas  été  frite 

«iJÏÏCÏï  {adminiftration  municipale  fera  payer 

bibles  Qu’efU  Au;  w f°  65  es  VinSr  Pîus  f°rts  co'ntd- 

mnn„  ’v  c 6 !Sne™  parmi  ceux  réfidans-dans  la  com- 
Xe  V*  ,^a.^^  _d’en  faire  verfer  le  montant  à la 
d’une  décade  £raa°n  déP3rtemeil«!e , dans  le  délai 

c^t-  verkment»  l;l  partie  léfée  cjui  aura  obtenu 
hmple  omr'  t0°5hefra*  a k départementale,  fur  fa 
ÎStg?”  * *«■*».>  lommes  I 

XXXVIII. 

JéTL1SnCM  °Ù-  P,us  contribuables  auront 

^ 'J  11  [>arne  des  iommes  adjugées,  le  percepteur 
charge  dn  rôJe  continuera  de  faire  lLVÆS 

bon tf* 've‘u "de ° r Cownbnablesr  Pouc  les  forcer  au  rem- 
ocnrik.meut  des  femmes  avancées  à leur  décharge. 

XXXIX. 

La  commune  qui  aura  été  condamnée , aura  fon  recours 


t 
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contre  les  délinquans  & leurs  complices;  elle  l’aura  auflî 
contre  ceux  qui  auroienr  logé  les  délinquans,  foir  au  jour 
au  délit,  foit  dans  les  deux  jours  précédens  : fi  ceux-ci 
ne  fe  font  pas  conformés  aux  difpofitions  de  l ait.  V de 
la  loi  du  22  juillet  1791  ( v. 

Us  feront  tous  condamnés  folidairemenr. 

X L. 

Elle  aura  également  fon  recours,  pour  être  indemnifée 
de  la  moitié  des  condamnations  qu’elle  aura  eiluyéss,  contre 
es  communes  dans  Iefquelles  les  délinquans  auroienr  été 
Jogés,  de  jour  ou  de  nuit,  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  auront  précédé  le  délit,  s’il  eft  prouvé  que  ces  dé- 
linquans etoienc  fans  paffe,-  ports  réguliers. 

X L î. 

, ^es  reC0ljrs  mentionnés  aux  deux  articles  précédons 
s exerceront  pardevant  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la 
condamnation  principale. 

La  forme  de  procéder  fur  la  demande  en  recours  fora 
la  meme  que  pour  l’aétion  directe. 

Les  condamnations  feront  réparties  & payées  de  la  même 
manière. 


( ) Cet  article  eft  ainfi  conçu  : « Dans  les  villes  & dans  les  cara- 
HS  » maîires  d’hôtels-garnis  & logeurs  feront 

timbré  C le-fBlte  & Clns  aucun  bIanc,fur  unregiftre  en  papier 
dé  n r & tï3raplie  par  Un  officler  municipal  ou  un  commifflire 
& de  fnrtv'd  TS’,aàllle!  ’ domici!e  . dates  d’entrée 

feule  nnif  d t0USrceux  <lm  coucheront  chez  eux,  même  une 
feule  nuit  . de  reprefenter  ce  regiftre  tons  lès  quinze  jours . * en 

: °mttilrteVv  f0iS  âa.i,S  en  fctont  requijfoi,  aux  office" 
» parlamunWp°àuter»Q  de  poilce  > ou  asï  citoyens  commis 
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Sont  mim tenues  toutes  les  difpofuions  des  titres  II  & III 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4(0  la  Pollce 
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iO  Les  difpofuions  de  ces  titres  font  conçues  cor. me  ruit  : 

» TITRE  II-  Article  I.  Il  fera  fait  & dreflé , dans  chaque 
» commune  de  la  République  , un  tableau  contenant  les  noms,  âge, 

» état  ou  profeffion  de  tous  fes  habitans  au-deifus  de  l’âge  de  douze 
» ans  & fépeque  de  leur  entrée  fur  la  commune. 

» Art.  II.  Les  officiers  municipaux,  dans  les  communes  dont  la 
» population  s’élève  au-deffus  de  cinq  mille  Jiabitans  ; l'agent  muni- 
» cipal  ou  fon  adjoint  , dans  les  communes  dont  la  population  ejt 
j)  inférieure  à cinq  mille'  habitans , formeront  le  tableau  prefcnt 

» par  l'article  précédent.  . , . 

» Art.  III.  A cet  effet , il  fera  adreffe  , dans  h decade  , par 
» l’adrniniftration  de  département , aux  officiers  municipaux  ou  agent 
» municipal  , des  modèles  imprimés  de  ce  tableau;  lefquels fieront 
» tenus  de  les  remplir  dans  la  décade,  & d’en  envoyer,  dans  le 
» même  délai , un  double  à l'adminiffration  de  département , & un 
» autre  à fadminiffration  municipale  du  canton..  _ . / 

» Art.  IV.  Les  officiers  ou  les  agens  municipaux  qui  n exeeu- 
teroient  pas  les  articles  précédens  demeureront  personnellement 
„ refponfabîes  des  dommâges-iniérêts  réf.-ltint  des  délits  commis 
» à force  ouverte  ou  par  violence  fur  le  territoire  de  la  commune. 

» TITRE  UI-  Article  I.  Jufqu'à  ce  qu'autremert  il  en  ait  ete 
» ordonné,  nul  individu  ne  pourra  quitter  le  leniloirede  fon  can- 
» ton  ni  voyager , fans  être  muni  & porteur  d’un  paffie  port  figne 
» par  les  officiers  municipaux  de  la  cômmune  ou  admmffiration 

„ municipale  du  canton.  _ • • i j 

» Art.  IL  Chaque  municipalité  ou  adminiftmîion  municipale  du 
« canton  tiendra  un  regiftre  des  palTe-ports  qu' elle  délivrera. 

» Art.  I1L  Tour  paffe-port  contiendra  le  finalement  de  1 _indi- 
« vida  fa  finira  tare  ou  fa  déclaration  quhl  ne  fait  ligner  , relerera 
, numéro  de  fon  isfeription  au  tableau  de  la  commune  , . era 
j>  renouvelé  au  moins  une  fois  par  an.  A cet  effet»  la,  mm!  ia 
,,  tion  de  département  fera  paffer,  à chaque  municipalité  ou  admi 
-,  niftration  municipale  , un  modèle  de  paffe-port. 

* “Art.  XV.  Tout  individu  qui,  à l’époque  de  la  formahon  du 
„ tableau,  n’aura  pas  acquis  domicile  depuis  une  annee  dans  une 
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intérieure  de  chaque  commune  & fur  les  palîe  - ports. 

Ceux  des  articles  des  titres  IV  & V de  la  même  loi , 
qui  feraient  contraires  aux  difpofitions  de  la  prélente  , ou 
qui  en  ' différeraient , font  abrogés. 

X L I I I. 

' 1 •'/  , 1 ' i 

Le  Directoire  exécutif  eft  autorifë  à prendre  tontes  les 
mefures  qu’il  jugera  propres  à empêcher  qu  il  ne  foie  em- 
ployé ni  préfenté  de  faux  palfe- ports,  & a faciliter  aux 
autorités  chargées  de  les  examiner  les  moyens  de  s’affiirer 
de  leur  vérité"  8c  de  leur  légalité. 

X L I V. 

Les  adminiftrations  centrales  des  départemens  font  tenues 
d’envoyer  la  préfente  loi , dans  les  dix  jours  de  la  récep- 
tion , à toutes  les  municipalités  des  chefs-lieux  de  canton, 
pour  y être  affichée  ôc  publiée  à fon  de  caille,  le  premier 
jour  de  décadi  fuivant.  Indépendamment  de  cette  promui- 


» commune  ou  canton  , fera  tenu  de  fe  préfenter  devant  les  of- 
» ficiers  municipaux  ou  l’adminiftration  municipale  du  canton  , de 
» faire  déclaration  de  fes  noms  , âge  , état  ou  profelîion,  & du 
» lieu  de  fon  dernier  domicile. 

» Art.  Y.  La  municipalité  ou  Tadminillration  municipale  du  can-* 
» ton  adreflkra  à l’adminiftration  de  département,  la  déclaration 
» de  l’individu  non  domicilié  depuis  un  an  fur  la  commune  ou 
» canton  j avec  des  notes  fur  fes  moyens  d’exiftence. 

» Art.  VI.  Tout  individu  voyageant  & trouvé  Lors  de  fon  canton 
» fans  paffe-port,  fera  mis  fur-le-champ  en  état  d’arreftation,  & 
» détenu  jufqu’à  ce  qu’il  ait  juftifîé  être  inicrit  fur  le  tableau  de 
» la  commune  de  fon  domicile. 

» Art.  Vil.  A défaut  de  juftifier  , dans  deux  décades  , fon  inf- 
» criotion  fur  le  tableau  d’une  commune,  il  fera  réputé  vagabond 
» & fans  aveu  a & traduit  comme  tel  devant  les  tribunaux  coui- 
» pétens.  » 
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Ration , elle  fera  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la 
République,  &r  chaque  agent  fera  tenu  d’en  certifier  à 
ion  adminiftration  municipale. 

X L V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  mefïàger  d’Etat.  k 


/ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Pluviofe  an  7. 
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